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Demain, tous pauvres ? 


En tout cas, beaucoup le craignent. Et ils l’expriment sans détour, puisque, selon un sondage réalisé en septembre 2008 pour le compte du ministère de la Ville et du Logement, 60 % des Français redoutent qu’eux-mêmes ou leurs proches se retrouvent un jour sans domicile fixe. Depuis plusieurs années, une majorité d’entre eux estime que son pouvoir d’achat est orienté à la baisse, et cette proportion augmente d’année en année : selon l’Ifop, elle atteignait 81 % en 2008. 

Certes, il est toujours possible de trouver des explications conjoncturelles : quand le litre de gazole avoisine 1,50 € ou quand la crise fait basculer dans le chômage plus de 50 000 personnes supplémentaires chaque mois, l’avenir est perçu avec pessimisme. Mais ces sentiments d’inquiétude face au lendemain s’expriment avec assez de constance pour traduire des craintes profondément enracinées. Une partie importante de nos concitoyens craint d’être aspirée par une spirale dépressive, de voir son niveau de vie se dégrader, de tomber dans la trappe à pauvreté d’où il est si
difficile de sortir. Les difficultés actuelles renforcent cette crainte : elles sont vécues comme le début de cette spirale. 

Crainte imaginaire ? Pas vraiment. Si le nombre de sans domicile fixe vivant dans la rue ou accueillis dans des foyers d’urgence reste limité, vraisemblablement aux alentours de 100 000 personnes, selon un comptage effectué durant l’hiver 2003-2004, en revanche le mal-logement est une réalité vécue par beaucoup, et aggravée encore par une dramatique insuffisance de logements sociaux et la très forte progression des loyers enregistrée entre 1995 et 2007. La proportion des emplois précaires tout comme le nombre de travailleurs pauvres augmentent. Le « déclassement » – dégradation de la position sociale, d’une génération à l’autre – tend à progresser. Longtemps confinée à des franges bien déterminées de la population – personnes âgées, familles nombreuses, chômeurs de très longue durée, etc. – la pauvreté s’est en quelque sorte rapprochée, parce qu’elle menace ou concerne désormais des familles « comme tout le monde ». Chacun craint qu’un accident de la vie, somme toute banal – séparation, licenciement, problème de santé, etc. – n’ouvre la porte qui y mène. Crainte d’autant plus vive que, depuis une trentaine d’années maintenant, le pouvoir d’achat moyen ne progresse plus guère, voire régresse pour certains. La société française est devenue plus mobile, plus flexible, pour tout dire plus incertaine, et l’avenir paraît du coup moins assuré. Sauf catastrophe majeure, elle n’est pas menacée par la paupérisation, mais bon nombre de ses membres ont des raisons d’avoir des craintes. C’est à éclairer ce paradoxe que ce livre est consacré. 




Partie I 

L’état des lieux 
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Qu’est-ce qu’être pauvre ?


Un pauvre homme n’est pas néces­sairement un homme pauvre. Certes, tous deux sont à plaindre, mais pour des raisons différentes. On plaint le pauvre homme parce qu’il est confronté à des difficultés, voire à des malheurs : il vient, par exemple, d’enterrer un de ses enfants, de se découvrir une grave maladie ou de perdre son emploi. La vie ne lui fait pas de cadeau, mais il n’est pas obligatoirement dépourvu de moyens financiers. L’homme pauvre, lui, ne possède pas assez d’argent pour vivre, même modestement. La langue française a ainsi de ces subtilités que le reste du monde ne nous envie pas nécessairement. Mais elle nous apprend une chose importante : on peut être pauvre de mille manières, et pas uniquement parce qu’on manque du nécessaire. 

De mille manières ? N’exagérons rien. On ne plaint généralement pas celui qui, cherchant à gagner beaucoup, a finalement beaucoup perdu, par exemple en cédant aux sirènes susurrant « Madoff ». On s’en amuse
plutôt : « ça lui apprendra ». La pauvreté n’évoque pas un manque de chance, mais un manque de moyens. De moyens monétaires, bien entendu, mais pas seulement. Il peut s’agir aussi d’un manque de moyens pour se débrouiller dans la vie. L’isolement est au nombre de ces handicaps qui font perdre pied à certains et les plongent dans une pauvreté plus relationnelle que monétaire. Qui ne sait pas écrire est pauvre dans une société où l’on paye par chèque et où les automates vous posent des questions par écrit : quantité d’activités vous sont alors interdites et, même si vous gagnez correctement votre vie, vous êtes dépendant, perdu, déconsidéré, bref, marginalisé. 

On peut aussi être pauvre « en conditions de vie » : par exemple, parce qu’on accumule des dettes de loyer ou parce qu’on ne parvient pas à payer la cantine de ses enfants. Affaire de revenu, dira-t-on. Certes, mais pas exclusivement. Car, avec le même budget familial, certains, en calculant au plus juste, parviendront à assumer l’ensemble des dépenses indispensables, tandis que d’autres, qui ont cédé à la pression de leurs enfants ou à l’envie du moment, n’ont plus un sou en poche quinze jours avant la fin du mois. À l’inverse, dans une société où presque tout le monde possède une voiture et un téléphone portable, ne pas en avoir vous classe dans la catégorie des pauvres… sauf qu’il s’agit parfois d’un choix et que, tout bien pesé, on a préféré s’en passer plutôt que de tirer le diable par la queue ou de polluer la planète. 

Voilà pourquoi mesurer la pauvreté est souvent un casse-tête. Mais il en faudrait plus pour décourager
les économistes. Ils ont ainsi mis au point deux façons de chiffrer le nombre de personnes en situation de pauvreté. 

La première approche s’appuie sur le revenu. Un revenu qui comptabilise tout ce que gagnent les personnes vivant habituellement sous un même toit et mettant en commun tout ou partie de leurs revenus personnels, ce que l’on appelle alors un ménage, même si cet ensemble de personnes se réduit à une seule. On comptabilise ainsi les revenus d’activité (salaires, honoraires…), les revenus de remplacement (retraites, indemnités journalières d’assurance maladie ou d’assurance chômage…), les revenus du patrimoine (dividendes, loyers perçus…), les revenus sociaux (minimum vieillesse, bourses, RSA…), les revenus de transfert (allocations familiales, pension alimentaire…), le tout sans oublier de déduire les impôts payés (impôt sur le revenu, taxe d’habitation…) : on obtient alors le revenu disponible. Par exemple, 2 000 € par mois. Mais ce chiffre n’a pas le même sens selon que l’on vit seul ou que l’on est chargé de famille. On définit donc un seuil de pauvreté dont le niveau dépend de la taille du ménage. Sont considérées comme pauvres toutes les personnes du ménage dès lors que ce dernier se situe en dessous du seuil de pauvreté. En France, en 2007, ce seuil de pauvreté est de 908 € pour un ménage d’une seule personne, de 1 182 € pour une personne avec un enfant à charge, de 1 362 € pour un couple, etc. (sur le calcul de ces seuils, cf. question 3). Cette première approche est qualifiée de monétaire, et l’on parle alors de pauvreté monétaire. 


Mais il existe aussi une approche en conditions de vie. Elle repose sur les réponses collectées auprès d’un ensemble de 10 000 ménages représentatifs de la population du pays (en termes d’âge, de type d’habitat, de taille, etc.). Chacun de ces ménages est interrogé sur trois thèmes : les problèmes d’argent (découvert bancaire, existence d’économies, retards de paiement…), les restrictions de consommation (difficulté pour recevoir des amis, pour manger de la viande au moins un jour sur deux…), le logement (trop petit, difficile à chauffer, humide…). Soit 27 questions au total. Lorsqu’un ménage répond positivement à au moins huit de ces questions, il est considéré comme « pauvre en conditions de vie ». Pourquoi huit et pas quinze ou une seule ? Parce que, lorsque l’enquête a été menée pour la première fois, en 1996, il se trouvait que la proportion de ménages répondant positivement à huit de ces questions était quasiment identique à celle des ménages dont le revenu était inférieur au seuil de pauvreté. Il semblait de bon sens que l’on fixe une barre aboutissant à une proportion quasi identique de personnes en situation de pauvreté, quelle que soit la méthode retenue pour chiffrer cette proportion. 

Toutefois, il s’est avéré que les choses n’étaient pas si simples. Que, dans les deux cas, les ménages considérés comme pauvres n’étaient pas nécessairement les mêmes. En 2005, par exemple, sur les 7,7 millions de personnes comptabilisées comme étant en situation de pauvreté du point de vue monétaire, 2,7 millions seulement l’étaient aussi concernant les conditions de vie. En d’autres termes, il est possible de disposer de faibles revenus et de
parvenir à gérer la situation, si l’on n’est pas endetté ou si l’on surveille attentivement la façon dont l’argent est dépensé ; tandis, qu’au contraire, on peut être confronté à des conditions de vie difficiles, alors même que l’on dispose de revenus plus importants, parce que, par exemple, on a des dettes à rembourser ou bien on s’est offert un extra qui a fait basculer le budget dans le rouge. 

Quand on parle de pauvreté, tout ne se résume donc pas au revenu. Mais dans tous les cas, le pauvre, c’est celui qui ne parvient pas à vivre décemment, selon les normes de base de la société dans laquelle il se trouve. Voilà pourquoi l’approche par les revenus est presque toujours privilégiée. 
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